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Quel chercheur soucieux de l’intérêt général ne sou-
haite pas porter à la connaissance des populations
concernées les résultats des travaux susceptibles d’a-
voir un impact en termes de santé publique ?

Pierre Meneton, chercheur à l’Institut national de la
santé et de la recherche médicale (Inserm), a choisi d’a-
lerter sur les conséquences cardiovasculaires néfastes
de la consommation excessive de sel (1).

Les nombreuses recommandations internationales
contre l’excès de sel alimentaire sont convergentes :
nécessité d’informer les consommateurs sur les dan-
gers d’un apport trop élevé en sel, étiquetage systéma-
tique de la teneur en sel des aliments, etc. (1,2,3,4). Mais
dans l’ensemble elles sont pour l’instant restées lettre
morte en France (1).

Désinformation à contrecarrer. Pierre Meneton a
ainsi été amené à dénoncer les propos émis par des
sources liées aux producteurs de sel, la frilosité des
pouvoirs publics sous influence des lobbies agroali-
mentaires, l’absence de réglementation contraignante
telle qu’un étiquetage systématique des produits ali-
mentaires (nous reviendrons sur ce lobbying dans un futur
numéro) (1,5).

Voilà qui l’a conduit en 2008 devant les tribunaux,
pour une plainte en diffamation portée par l’industrie
du sel via le Comité des Salines de France, pour avoir
dit que « le lobby des producteurs de sel et du secteur
agroalimentaire industriel est très actif. Il désinforme
les professionnels de la santé et les médias » (6).

Un droit et un devoir d’informer. Loin de se lais-
ser intimider, Pierre Meneton a décidé de faire de ce
procès une tribune. Il a été suivi par le tribunal, qui a
rappelé qu’on n’attend pas des lobbies autre chose que
la défense de leurs intérêts particuliers. Le tribunal a
souligné que susciter le débat de bonne foi à la façon
de Pierre Meneton était un droit, et même un devoir légi-
time pour un chercheur (a)(7).

C’est un soutien réconfortant à l’analyse scientifique
indépendante.

L’exemple de ce chercheur combatif est à suivre, sans
attendre une loi pour la protection des “lanceurs d’aler-
te” (8). Soignant ou chercheur, chacun, dans son domai-
ne, peut lutter avec succès contre la désinformation et les
intérêts particuliers. À condition de construire des dos-
siers solides, et de s’organiser pour ne pas rester seul.

La revue Prescrire

a- Témoignage direct : des membres de l’équipe Prescrire assistaient à l’audience.
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